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ENTRETIEN

LE HAUT CONSEIL DE LA SANTÉ PUBLIQUE (HCSP) FÊTE CETTE ANNÉE SES 

10 ANS. L’OCCASION DE REVENIR AVEC SON PRÉSIDENT, ROGER SALAMON, 

SUR UNE DÉCENNIE DE PRISES DE POSITION SANITAIRES ORIGINALES.

« Il n’existe que peu de structures 
comme la nôtre en Europe »

ROGER SALAMON 

Pharma. Vous êtes le président du 
HCSP depuis sa création. Comment 
faites-vous pour être toujours 
indépendant après tant d’années ?
Roger Salamon : Pour être totalement indé-
pendants du politique, nous sommes tous béné-
voles. Et ce qui nous motive, c’est être utile à 
la santé publique et aider la population. Cela 
montre que l’on peut être motivé par autre chose 
que par l’argent ! Le HCSP est saisi majoritaire-
ment par le ministère de la Santé ou de l’Envi-
ronnement, pour émettre un avis indépendant 
sur la gestion des risques sanitaires. 

En quoi vous différenciez-vous 
des autres agences de santé ? 
Notre rôle est totalement différent de celui d’une 
agence, comme l’ANSM ou l’ANSES. Elles vont 
évaluer quel risque a, par exemple, un vaccin ou 
un médicament. C’est une activité très lourde. À 
l’HCSP, nous répondons à la réponse : que faire 
face au risque ? Nous ne faisons donc pas de l’éva-
luation du risque, mais de la gestion du risque. 
Contrairement à l’évaluation qui est très tech-
nique, la gestion des risques prend en compte des 
éléments beaucoup plus larges dans sa réflexion, 
comme la demande sociale par exemple. 

Quelle relation entretenez-vous 
avec le ministère de la Santé ?
Lorsqu’une question de santé publique est posée, 
un ministre a plusieurs choix. Soit il n’a besoin 
de personne et décide tout seul, soit il va deman-
der conseil à un proche, un conseiller, soit il veut 
avoir un véritable avis d’expert indépendant. 
Dans ce cas, il se tourne vers nous. Il n’existe 
que peu de structures comme la nôtre en Europe. 
Et nous sommes très sollicités par d’autres pays, 
qui veulent voir comment nous travaillons ou qui 
s’inspirent de nos recommandations. 

Quelles sont concrètement 
les missions de l’HCSP ? 
La plupart du temps, nous répondons à des saisines 
du ministère. C’est souvent très urgent, et il faut 
rendre un avis rapidement. Les sujets peuvent être 
très variés, mais globalement, les questionnements 
sont surtout autour des maladies infectieuses et 
de l’environnement. Ensuite, notre deuxième 
mission est d’évaluer l’impact des grands plans 
de santé, comme le plan de lutte contre la résis-
tance aux antibiotiques, le plan cancer ou encore 
le plan maladies rares. Enfin, on peut également 
s’autosaisir ! Si personne ne nous a demandé notre 
avis sur un sujet que l’on trouve important, nous 
rendons quand même notre propre rapport. Cela 
traduit vraiment toute notre liberté.

Quels travaux vous ont marqué 
lors de votre mandat ? 
Nous avons rendu des positions très marquantes, 
notamment sur la cigarette électronique ou la 
vaccination (voir encadré). Sur la vaccination, 
nous avons soulevé un lièvre en posant, enfin, 
la question de la pertinence des vaccinations 
obligatoires et recommandées. Cette prise de 
position a d’ailleurs poussé la ministre de la 
Santé, Marisol Touraine, à faire une concertation 
citoyenne sur la vaccination, dont les premiers 
résultats ont été rendus il y a quelques semaines. 
Par ailleurs, nous avons aussi réalisé des recom-
mandations sur le virus Zika ou Ebola, qui ont 
déclenché des réactions très rapides. 

Dans les faits, vos recommandations 
sont-elles réellement mises 
en application ? 
Quand on donne un avis, on espère qu’il sera 
tenu ! Ce qui est sûr, c’est que ces rapports font de 
plus en plus autorité. Nous sommes donc à peu 
près certains que l’on suivra notre avis. 

Roger Salamon, professeur de santé publique 
et président du Haut Conseil de la Santé 
Publique depuis sa création.DR



« Il n’existe que peu de structures 
comme la nôtre en Europe »

Quel rôle le pharmacien peut-il jouer 
dans cette gestion du risque sanitaire ? 
Le pharmacien a un rôle très utile pour nous. 
Son rôle de surveillance et d’alerte est crucial. 
Et si pour l’instant peu de choses sont faites, ce 
n’est pas de sa faute. Je ne crois pas aux lanceurs 
d’alerte citoyens, qui lancent de fausses alertes 
sur tout et n’importe quoi. Mais par contre, je 
crois que les professionnels de santé ont un rôle 
à jouer, comme les médecins et les pharmaciens. 
Il faudrait vraiment mettre en place un réseau 
de professionnels avec des pharmaciens sur ces 
questions d’alerte, pour les médicaments par 
exemple, mais pas seulement. 

Les pharmaciens joueraient-
ils le jeu selon vous ? 
Les médecins et les pharmaciens peuvent déjà se 
présenter à nous, mais ils ne le font pas du tout. 
L’avantage du pharmacien, c’est qu’il est organisé, 

structuré. En tout cas, plus que le médecin, à mon 
sens. Il a également le souci de faire reconnaître 
son importance dans la santé publique, alors que 
les médecins, finalement, n’ont plus rien à prou-
ver… Donc je pense qu’il y a une motivation et une 
organisation qui rend les pharmaciens très priori-
taires au niveau de la santé publique. C’est quelque 
chose qu’il faudrait vraiment réfléchir avec eux. 
Les pharmaciens pourraient jouer un rôle important 
en santé publique.

Allez-vous vous présenter pour 
un troisième mandat ?
Non, je ne postulerai pas, il faut bien laisser la 
place ! Pour la suite, j’espère que le travail du 
HCSP va continuer dans ce sens. Lors du premier 
mandat, nous inventions, c’était un peu brouil-
lon, mais le deuxième était super, et j’espère que 
ça continuera sur la même lancée. l 

Propos recueillis par Léa Galanopoulo

ZOOM SUR LA VACCINATION : UN AVIS À CONTRE-COURANT
En septembre 2014, le HCSP s’est 
prononcé en faveur de l’extension de 
l’obligation vaccinale. Une position 
étonnante, face aux critiques 
grandissantes contre cette obligation. 
Pour le Haut Conseil de la Santé 
publique, la différence entre vaccins 
obligatoires et recommandés jette le 

flou dans l’esprit des patients et laisse 
croire que certains vaccins sont moins 
efficaces que d’autres. Pour remédier 
à la baisse de la couverture vaccinale 
française, le HCSP a donc décidé de 
prendre le problème à l’envers en 
recommandant l’élargissement de 
l’obligation vaccinale, au vaccin ROR 

notamment. Un seul objectif pour 
le Haut Conseil : simplifier l’accès 
à la vaccination. « Le dispositif 
public de vaccination actuel est 
complexe, illisible et inégalitaire », 
juge-t-il dans le rapport. Pour y 
remédier, il préconise par ailleurs 
de rendre gratuits ces vaccins. 

Sur la vaccination,  
nous avons soulevé  
un lièvre en posant, 
enfin, la question de  
la pertinence des 
vaccinations 
obligatoires et 
recommandées. » 
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Le diabète de type 1 
représente environ 10 % 
des cas de diabète en 

France et dans le monde.

150 000
C’est le nombre de patients 
qui seraient concernés par le 
diabète de type 1 en France.

L’incidence du diabète de 
type 1 augmente partout 

en Europe de 3,2 % par an 
en moyenne, et notamment chez 
les patients de moins de 15 ans.
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DIABÈTE
DE TYPE 1

1 – Le coma hypoglycémique peut survenir chez 
tout diabétique traité par insuline.

2 – Toutes les insulines possèdent une 
concentration de 100 UI/mL.

3 – Chez le patient diabétique de type 1, 
l’autosurveillance glycémique nécessite 
3 mesures de glycémie journalières.

4 – Un analogue lent de l’insuline doit 
obligatoirement être associé à une insuline rapide 
ou à un analogue rapide.
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tion d’insuline par les cellules 
bêta des îlots de Langer hans du 
pancréas, le diabète de type 1 
se caractérise par la présence 
d’une hyper glycémie chronique 
nécessitant une insuli nothérapie 
rapide. Cette pathologie auto- 
immune se caractérise par une 
destruction active des cellules 
bêta du pancréas. Son dia-
gnostic est à la fois clinique et 
biologique : poly urie, polydip-
sie, amaigrissement, asthénie 
et glycémie sur plasma veineux 
supérieure ou égale à 2 g/L. 
Le risque immédiat de compli-

cation du diabète de type 1 
est la survenue d’un coma 
acido- cétosique ou hypogly-
cémique lié à une mauvaise 
dose d’insuline. À plus long 
terme, l’hyperglycémie chro-
nique peut affecter les vais-
seaux sanguins, la peau et 
le système immunitaire. Par 
ailleurs, l’éducation théra-
peutique du patient prend 
une part essentielle, tant vis-
à-vis de la connaissance de 
la maladie et de ses compli-
cations, que de son traite-
ment. 

Q ualifié de “maigre” ou de “ju-
vénile”, le diabète de type 1 

touche 150 000 personnes en 
France. Et dans la moitié des cas, 
il survient avant l’âge de 20 ans. 
Attribuable à un déficit de la sécré-
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23 000
c’est le nombre de cas déclarés 

de rougeole entre 2008 et 

2012 en France.

700 000
C’est le nombre de cas de varicelle 

chaque année en France. Dans 

plus de 90 % des cas, les malades 

ont moins de 14 ans 

Le syndrome pieds-

mains-bouche touche 

particulièrement les enfants 

âgés de 6 mois à 4 ans.
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MALADIES
INFANTILES

1 – Pour leur eff et sédatif et leur activité antiprurigineuse, 

les antihistaminiques anticholinergiques sont parfois 

préférés aux antihistaminiques de 2e génération dans le 

traitement de la varicelle.

2 – La scarlatine, touchant essentiellement les enfants 

de 5 à 10 ans, est une infection virale dont le seul 

traitement repose sur un antipyrétique.

3 – La prise d’aspirine lors d’une maladie virale peut être 

à l’origine de l’apparition d’une maladie rare mais grave 

chez l’enfant : le Syndrome de Reye.

4 – Le syndrome pieds-mains-bouche nécessite 

obligatoirement une éviction de la collectivité.
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Elles se transmettent par les sé-

crétions nasales, salivaires ou 

bronchiques. Les infections pul-

monaires peuvent être dues à 

des virus, pour la varicelle ou 

la rougeole par exemple, mais 

aussi à des bactéries, avec la 

coqueluche ou encore la scar-

latine. Ces dernières néces-

sitent ainsi une antibiothérapie, 

principalement par macrolides. 

Et leur durée de transmissibili-

té après le début du traitement 

antibiotique conditionne bien 

souvent la date de retour en 

 collectivité.

Qu’elles soient virales ou bac-

tériennes, les infections de la 

petite enfance sont extrême-

ment répandues. Et parfois 

très contagieuses ! Les mala-

dies infantiles éruptives, telles 

la varicelle, la roséole, le syn-

drome pieds-mains-bouche, la 

rubéole ou encore la scarlatine 

sont à distinguer des autres ma-

ladies. Elles associent fi èvre et 

éruptions cutanées caractéris-

tiques. Les infections ORL sont 

d’ailleurs les maladies les plus 

fréquentes de l’enfance, dont 

la majorité est d‘origine virale. 
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